
5. Aux fins du présent Article, l'expression "Parties présentes et votantes"

désigne les Parties présentes à la réunion qui ont émis un vote affirmatif

ou négatif.

6. La procédure de vote décrite au paragraphe 3 du présent Article n'est pas

censée constituer un précédent pour les accords qui seront négociés à l'avenir

dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe.

Article 15

REGLEMENT DES DIFFERENDS

1. Si un différend s'élève entre deux ou plusieurs Parties quant à

l'intérprétation•ou à l'application de la présente Convention, ces Parties

recherchent une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode

de règlement des différends qu'elles jugent acceptable.

2. Lorsqu'elle signe, ratifie, accepte, approuve la présente Convention

ou y adhère, ou à n'importe quel moment par la suite, une Partie peut
signifier par écrit au Dépositaire que, pour les différends qui n'ont pas été

réglés conformément au paragraphe 1 du présent Article, elle accepte de

considérer comme obligatoires l'un des deux ou les deux moyens de règlement
ci-après dans ses relations avec toute Partie acceptant la même obligation

a) Soumission du différend à la Cour internationale de Justice;

b) Arbitrage, conformément à la procédure définie à l'Appendice VII.

3. Si les parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement
,des différends visés au paragraphe 2 du présent Article, le différend ne peut
être soumis qu'à la Cour internationale de Justice, à moins que' les parties

n'en conviennent autrement.

Article 16

SIGNATURE

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres de
la Commission économique pour l'Europe ainsi que des Etats dotés du statut
consultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe en vertu du
paragraphe 8 de la résolution 36 (IV) du Conseil économique et social

du 28 mars 1947 et des organisations d'intégration économique régionale
constituées par des États souverains membres de la Commission économique
pour l'Europe, qui leur ont transféré compétence pour des matières dont
traite la présente Convention, y compris la compétence pour conclure des

traités sur ces matières, à Espoo (Finlande) du 25 février au ler mars 1991,

puis au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York

jusqu'au 2 septembre 1991.
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